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abstract

Cet article preÂsente les reÂsultats d'une eÂtude sociolinguistique sur la langue
non-sexiste meneÂe aupreÁs des partis politiques en France. L'eÂtude porte sur les
publications externes de cinq partis (Le Front National, Le Parti Socialiste, Le
RPR, L'UDF, Les Verts). Dans un premier temps, les reÂactions des eÂquipes
reÂdactionnelles envers le concept de la langue discriminatoire ont eÂteÂ recueil-
lies au moyen d'entretiens semi-structureÂs. Ensuite l'analyse d'un eÂchantillon
de publications a reÂveÂleÂ comment et dans quelle mesure la politique reÂdaction-
nelle se traduit dans la pratique eÂcrite. Il existe diffeÂrents niveaux de sensibiliteÂ
parmi les partis concernant l'eÂventuelle discrimination linguistique envers les
femmes. En ce qui concerne la pratique reÂdactionnelle l'on trouve parmi les
diffeÂrents partis un eÂventail d'usages allant de l'immobilisme linguistique
jusqu'aÁ l'innovation lexicale.

0 introduction

L'eÂtude preÂsenteÂe dans cet article porte sur la langue discriminatoire telle
qu'elle est percËue et, eÂventuellement, pratiqueÂe par les partis politiques en
France. Nous nous inteÂressons en effet aÁ l'eÂvolution lexicale qui touche la
deÂsignation des femmes. Ce travail s'inscrit dans un projet plus large qui
aborde les sensibiliteÂs et les pratiques langagieÁres concernant les groupes
minoritaires ou traditionnellement exclus (femmes, homosexuels, minoriteÂs
ethniques) dans certains domaines de la communication eÂcrite avec le grand
public (Wilks and Brick, 1997; Wilks and Brick, 2000).

Dans un premier temps nous examinerons les notions de langue discrimina-
toire et d'exclusion linguistique et nous eÂvoquerons le deÂbat relatif aÁ la
feÂminisation des noms de meÂtiers et de fonction en France. Ensuite nous
ferons le compte-rendu de notre eÂtude meneÂe aupreÁs des partis politiques qui
portait sur leur niveau de sensibiliteÂ aÁ ces questions. En®n nous preÂsenterons
notre analyse de la reÂaliteÂ de leur pratique linguistique.

A une eÂpoque ouÁ `La lutte contre l'exclusion' dans le contexte social occupe
l'avant de la sceÁne politique, il semble plus que jamais leÂgitime d'examiner le
roÃ le de la langue dans la production et le maintien du statut d'exclu. Nombre
de sociolinguistes maintiennent que les langues par leur lexique et leur systeÁme
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grammatical peuvent exclure et contribuer aÁ la construction de l'image
neÂgative qui s'attache aÁ certains groupes sociaux. Cette ideÂe est deÂveloppeÂe par
Cameron:

. . . language is not an organism or a passive re¯ection, but a social institution, deeply
implicated in culture, in society, in political relations at every level (Cameron, 1997:
66).

En effet, pour emprunter la formule d'Irigaray (Irigaray, 1985), deÂsigner,
comme parler, n'est jamais neutre. Nous soutenons, d'ailleurs, que l'usage de
la langue discriminatoire, aÁ travers la peÂjoration ou l'exclusion, est en lui
meÃme une forme active de discrimination sociale. Bien suÃr, nul ne preÂtend
qu'en changeant la langue on eÂliminera le sexisme (ou le racisme ou
l'homophobie). Cependant, de tels changements linguistiques pourront con-
tribuer aÁ la restructuration des rapports entre certains acteurs sociaux. Cette
ideÂe est proposeÂe eÂgalement par Baron:

It is true that when social structures change, language follows, but it has always been

clear that words are valuable, even essential tools in motivating change (Baron, 1986:
218).

C'est la reconnaissance du pouvoir discriminatoire de la langue en conjonction
avec des changements introduits dans la leÂgislation du travail qui ont meneÂ aÁ la
creÂation en 1984 de la Commission de FeÂminisation des noms de meÂtier,
fonction, grade ou titre dont les recommandations ont eÂteÂ publieÂes dans la
circulaire ministeÂrielle du 11 mars 1986. Ces travaux, ainsi que les reÂactions
qu'ils ont provoqueÂes, de la part de l'AcadeÂmie FrancËaise, touchent aÁ la fois au
systeÁme et aÁ l'usage de la langue, ce qui comme le notent James and Lesley
Milroy, n'est pas toujours le cas:

Public statements about language, however, always refer directly to language in use;
they almost never show explicit understanding of the distinction between system and

use and seldom acknowledge another important fact about language, namely, that it is
in a continuous state of change (Milroy and Milroy, 1999: 11±12).

Il semblerait pourtant que cette double preÂoccupation ait eÂteÂ preÂsente dans
l'esprit des membres de la Commission:

Toute langue doit donc savoir s'adapter aux reÂaliteÂs nouvelles. . . Depuis quelques
anneÂes, d'ailleurs, la langue francËaise eÂvoluait d'elle meÃme, sous la pression du public et
des meÂdias, soucieux d'employer des formules concises et eÂvidentes plutoÃt que des

circonlocutions boõÃteuses, chaque fois qu'il eÂtait question de certains meÂtiers au-
jourd'hui ouverts aux femmes. Cette tendance montre bien l'opportuniteÂ d'une
commission dont la raison d'eÃtre est de proposer quelques feÂminins dans les rares cas

ouÁ ils ne deÂrivent pas tout naturellement du masculin, mais aussi de trier parmi les
formes surgies au hasard ou les creÂations discutables a®n de preÂsenter un ensemble de
termes qui ne choque ni la grammaire, ni les structures de la langue (Commission de
FeÂminisation des noms de meÂtier et de fonction: SeÂance de cloÃture du 15 janvier 1986).

Dans une tradition linguistique ouÁ la standardisation est de rigueur, les
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deÂfaillances et les heÂsitations percËues dans l'usage ont ameneÂ les reÂformatrices aÁ
utiliser les meÂcanismes morphologiques de la langue pour y remeÂdier.

1 la langue discriminatoire et les partis politiques

Quel est donc le niveau de sensibiliteÂ des diffeÂrents partis politiques francËais
envers les questions de langue discriminatoire. Rappelons d'abord que, lors de
notre eÂtude preÂceÂdente, qui avait pour objet la presse et la langue non-sexiste,
nous avons eÂtabli que la notion de discrimination linguistique fait partie des
preÂoccupations quotidiennes du Monde et de LibeÂration (Wilks and Brick,
1997). En effet, les reÂdactions de ces deux journaux ont donneÂ des consignes
concernant la feÂminisation dans leurs guides reÂdactionnels. A ce propos il faut
noter que l'actualiteÂ de la question de la feÂminisation des titres a eÂteÂ reÂactiveÂe
par la reÂcente circulaire de Lionel Jospin, publieÂe au Journal Of®ciel qui invite aÁ
`recourir aux appellations feÂminines pour les noms de meÂtier, de fonction, de
grade ou de titre' (citeÂ dans LibeÂration 9/3/98).

Retrouve-t-on le meÃme souci au sein des partis politiques? DeÂlaissant les
personnaliteÂs politiques treÁs en vue, qui nous donneraient neÂcessairement un
point de vue idiosyncratique de leurs preÂfeÂrences langagieÁres, nous avons
voulu eÂcouter celles et ceux qui sont chargeÂ(e)s de la diffusion des publications
internes et externes du parti. Ce sont ces responsables de la reÂdaction et de la
correction qui ont la taÃche de veiller aÁ ce que le vocabulaire utiliseÂ traduise les
valeurs et l'image que le parti veut projeter. Nous avons eu des entretiens
semi-structureÂs avec les responsables des eÂquipes reÂdactionnelles (correctrices
et reÂdactrices) de cinq partis: Le Front National, Le Parti Socialiste, Le RPR,
L'UDF et Les Verts. Notre but eÂtait double: nous voulions, d'une part,
deÂterminer le niveau de sensibiliteÂ de chaque parti au concept de la langue
discriminatoire et d'autre part leur soumettre des questions sur leur pratique
reÂdactionnelle et recueillir les reÂactions aÁ partir d'exemples de termes deÂsignant
les femmes. Les donneÂes qualitatives recueillies dans ces interviews ont ensuite
guideÂ notre seÂlection de textes aÁ analyser dans la deuxieÁme partie de cette
eÂtude.

En ce qui concerne le premier point, concernant le niveau de sensibiliteÂ,
nous avons poseÂ la question suivante: `Le sujet de la langue discriminatoire,
par exemple non-sexiste ou non-raciste, est-il abordeÂ au sein du parti?' Les
reÂactions aÁ cette question ont reÂveÂleÂ que seuls les Verts et le Parti Socialiste
reconnaissent le concept de `langue discriminatoire'. Pour les autres partis la
langue discriminatoire, tout au moins au niveau conceptuel, n'a pas de reÂaliteÂ
culturelle ou politique au sens large du terme. Cependant, cette absence de
sensibiliteÂ, n'exclut pas dans tous les cas, un deÂsir de voir eÂvoluer la
terminologie. Quant aÁ notre deuxieÁme objectif, aÁ savoir recueillir les reÂactions
des intervieweÂ(e)s devant les exemples proposeÂs, on trouve des diffeÂrences non
seulement entre les partis mais eÂgalement aÁ l'inteÂrieur des partis.

Il n'est peut-eÃtre pas surprenant de constater que c'est la question de la
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feÂminisation des noms de meÂtier qui interpelle le plus nos interlocutrices et
interlocuteurs. Ceci est en partie parce que le deÂbat n'est pas reÂcent; il est, en
effet, dans le domaine public depuis l'eÂtablissement de La Commission Roudy
en 1984 meÃme s'il eÂtait resteÂ lettre morte dans l'esprit du grand public jusqu'aÁ
sa reÂcente reÂapparition comme sujet de deÂbat.

C'est chez les Verts que nous avons trouveÂ la ligne de conduite la plus claire
de tous les Partis. La feÂminisation des noms de meÂtier, et le refus du masculin
geÂneÂrique, sont pour eux `une reÁgle non-eÂcrite'. Cette pratique est rentreÂe
dans les moeurs aÁ tel point que, comme le dit GeÂraldine Boyer, reÂdactrice en
chef de l'hebdomadaire Vert Contact, `Si je ne le fais pas, on me le fait
remarquer.' On emploie la forme feÂminiseÂe pour toutes les fonctions sans
distinction hieÂrarchique: par exemple la PreÂsidente de la ReÂpublique sera accepteÂe
aussi facilement que la preÂsidente d'une association.

Pour Monique Bartolomeus, reÂdactrice au Parti Socialiste de Vendredi
(remplaceÂ par l'Hebdomadaire des Socialistes), il fallait `faire entrer la feÂminisation
dans les moeurs' et c'est pourquoi elle exige que son correcteur feÂminise les
formes non-feÂminiseÂes. Elle dit n'avoir jamais rencontreÂ d'opposition: `Per-
sonne ne s'est plaint, surtout pas les femmes'.

C'est au RPR que l'on retrouve un deÂcalage entre l'absence de sensibiliteÂ
au concept de la `langue discriminatoire' et le sentiment que les femmes aÁ
l'inteÂrieur du Parti ont le droit d'eÃtre repreÂsenteÂes dans la langue. D'apreÁs
Chantal Placide, correctrice du Bulletin des Elus Locaux et de La Lettre de la
Nation il existe une tension en matieÁre de feÂminisation entre l'appareil du parti
et la base feÂminine. Dans cette dernieÁre publication, la voix of®cielle du parti,
les formes feÂminiseÂes ne sont pas jugeÂes acceptables, meÃme quand elles
n'impliquent pas de changement phonologique: deÂputeÂ doit donc rester sans
`e'. Par contre, dans la reÂdaction du Bulletin des Elus Locaux, ouÁ elle a une plus
grande autonomie, elle consulte les personnaliteÂs politiques sur leurs preÂfeÂr-
ences et utilise au besoin, des formes telles que deÂputeÂe, et rapporteure de
Commission.

Quant aÁ la position de l'UDF, elle semble coincider avec l'esprit de la
reÂponse de l'AcadeÂmie aux propositions de feÂminisation, dans la mesure ouÁ le
genre masculin est percËu comme `genre extensif, en ce sens qu'il a la capaciteÂ aÁ
repreÂsenter aÁ lui seul les eÂleÂments relevant de l'un et l'autre genre' (DeÂclaration
faite par l'AcadeÂmie FrancËaise en seÂance du 14 juin 1984). En effet, l'UDF fait
preuve d'une remarquable ignorance des deÂbats et des reÂaliteÂs de la dernieÁre
deÂcade en constatant que: `En France la ministre ne passerait pas'. On
appreÂciera l'ironie de ce jugement aÁ la lumieÁre du reÂcent diktat de Jospin.
Dans la liste proposeÂe: deÂputeÂe, seÂnatrice, preÂsidente, eÂlue, seul le dernier terme
leur parait acceptable peut-eÃtre aÁ cause de la familiariteÂ acquise par ce terme
souvent employeÂ comme participe passeÂ.

Le Front National, pour sa part, eÂvoque tout d'abord un souci purement
linguistique pour expliquer son refus de la feÂminisation des noms de meÂtier;
selon Eric Domard de l'eÂquipe reÂdactionnelle qui publie La lettre de Jean-Marie
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Le Pen: FrancËais D'abord: `Nous sommes pour la deÂfense de la langue'. Ainsi la
reÂdaction s'en tient, par exemple, aÁ l'emploi de: Mme le conseiller reÂgional et
Mme le deÂputeÂ. Cependant, il est inteÂressant de noter que lorsqu'il commente
nos exemples, il invoque des soucis non-seulement puristes mais eÂgalement
ideÂologiques: ` J'ai un vieux reÂ¯exe machiste, dit-il, Mme la deÂputeÂe choquera,
cËa sonne mal.' Il admet en dernieÁre analyse que `notre conservatisme
linguistique va de pair avec notre conservatisme sur la place des femmes dans
la socieÂteÂ: nous doutons encore de la capaciteÂ de certaines femmes aÁ affronter
certaines situations.'

Ce que l'on remarque ici c'est que les facteurs qui deÂterminent les choix faits
par les partis politiques sont les meÃmes que ceux citeÂs par les correcteurs lors de
notre enqueÃte sur la pratique de la presse, aÁ savoir: le prestige du poste, le souci
estheÂtique ainsi que la familiariteÂ orthographique et phonologique du terme.

Il est inteÂressant de noter que pour ce qui est de la deÂsignation d'autres
groupes minoritaires ou exclus la politique reÂdactionnelle de chacun des partis
sondeÂs est aÁ peine esquisseÂe, aÁ l'exception peut-eÃtre des choix reÂdactionnels du
Front National en ce qui concerne la deÂsignation des minoriteÂs ethniques
(Wilks and Brick, 2000). En effet, meÃme au sein du Parti Socialiste et chez les
Verts on ne retrouve pas les meÃmes certitudes devant l'exclusion ou la peÂjoration
linguistique que celles que nous avons percËues dans le cas des femmes.

Deux tentatives d'explication se preÂsentent. PremieÁrement, les femmes ont
pour les partis politiques un plus grand poids eÂlectoral que certains autres
groupes et ont aussi une preÂsence plus eÂvidente dans la vie politique.
DeuxieÁmement, dans le cas de la feÂminisation des noms de meÂtier et du refus
du masculin geÂneÂrique le choix se reÂduit aÁ un choix linguistique binaire ±
feÂminiser ou non ± bien qu'il n'y ait pas toujours consensus sur les proceÂdeÂs de
feÂminisation. Dans la deÂsignation d'autres groupes, par contre, le choix
linguistique est beaucoup plus ouvert et plus ¯uide: il est question non
seulement d'eÃtre sensible aÁ l'eÂventuelle peÂjoration veÂhiculeÂe par certains
termes, mais aussi de pouvoir choisir des formes alternatives aÁ l'inteÂrieur d'un
eÂventail de deÂsignations possibles dont les connotations sont en constante
eÂvolution.

2 pratique rEÂ dactionnelle

Ayant sondeÂ le niveau de sensibiliteÂ et les preÂfeÂrences reÂdactionnelles des partis
politiques concernant ces questions de langue discriminatoire, nous avons
soumis ces donneÂes aÁ l'eÂpreuve des faits eÂcrits. Notre objectif eÂtait de comparer
theÂorie et pratique et de documenter des deÂcalages eÂventuels entre les
preÂfeÂrences reÂdactionnelles annonceÂes par les partis et la reÂaliteÂ de leur pratique
eÂcrite. Nous avons tout d'abord fait une analyse de nature qualitative de textes
publieÂs aÁ partir de septembre 1996 pris dans les publications de tous les partis
politiques seÂlectionneÂs, aÁ savoir: La Lettre de la Nation et le Bulletin des Elus
Locaux pour le RPR; Vendredi pour le Parti Socialiste (relanceÂ sous le titre
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L'Hebdo des Socialistes deÁs deÂcembre 1996); L'Esprit d'eÂquipe pour L'UDF;
FrancËais d'Abord pour le Front National; et Vert Contact pour Les Verts. Cette
premieÁre analyse a reÂveÂleÂ que les deÂcalages entre theÂorie et pratique eÂcrite sont
de deux types: il peut y avoir soit inclusion dans les textes des termes et
expressions qu'un parti dit rejeter, soit il peut y avoir omission des proceÂdeÂs
linguistiques annonceÂs.

Dans cette premieÁre cateÂgorie de deÂcalage, on peut citer, aÁ titre d'exemple,
quelques formes feÂminiseÂes utiliseÂes par le FN qui dit rejeter ce proceÂdeÂ. On
releÁve le meÂlange des formes policieÁre, femme-policier et policier en reÂfeÂrence aÁ la
meÃme personne et eÂgalement les termes conseilleÁre geÂneÂrale et conseilleÁre munici-
pale. Les raisons de ces choix peuvent eÃtre multiples et pourraient inclure la
contagion venant de la pratique des meÂdias, la preÂsence accrue des femmes au
sein des conseils municipaux, et la fonction preÂcise du terme dans son
contexte: dans le cas de policieÁre, par exemple, le contexte (le compte-rendu
d'un viol) impose que l'on reÂveÁle l'identiteÂ sexuelle de la victime.

Dans la deuxieÁme cateÂgorie de deÂcalage, l'omission ou l'oubli de proceÂdeÂs
que les partis disent adopter, rappelons que deux partis seulement, les Verts et
le Parti Socialiste, annoncent leur intention de `feÂminiser' leurs textes. Pour
cette raison, nous avons proceÂdeÂ aÁ une analyse plus ®ne et systeÂmatique d'un
eÂchantillon d'exemplaires de Vert Contact et de Vendredi/l'Hebdo des Socialistes
publieÂs entre septembre 1996 et mai 1998. La taille de cet eÂchantillon eÂtait de
200,000 mots environ pour chacune des publications.

Avant d'analyser les textes des deux partis, il faut preÂciser que les proceÂdeÂs de
feÂminisation fonctionnent aÁ plusieurs niveaux de complexiteÂ. Il nous parait utile
d'identi®er trois types de feÂminisation, tout en reconnaissant que ce cloisonne-
ment entre les niveaux n'est pas entieÁrement eÂtanche. A un premier niveau on
pourra trouver le refus de formes non-feÂminiseÂes pour deÂsigner une femme qui
occupe une fonction donneÂe, par exemple: Dominique Voynet, le ministre de
l'Environnement. A un deuxieÁme niveau on eÂvitera l'usage du vocable homme/s
par reÂfeÂrence aÁ une personne indeÂ®nie qui pourrait eÃtre du sexe masculin ou
feÂminin, ou par reÂfeÂrence au genre humain, par exemple dans une locution telle
que: les droits de l'homme. A un troisieÁme niveau, il s'agira de refuser l'emploi de
tout terme masculin fonctionnant comme geÂneÂrique et souvent utiliseÂ au
pluriel, comme par exemple: les militants, les citoyens, les habitants.

On peut supposer que parmi ces trois niveaux certains seront plus faciles aÁ
adopter que d'autres. En ce qui concerne le premier niveau, la feÂminisation
touche aÁ la deÂnotation concreÁte d'une personne en particulier: la reÂaliteÂ
physique des femmes occupant ces fonctions se heurte aÁ l'emploi d'un vocable
masculin et souligne donc le paradoxe de cette repreÂsentation linguistique.
Qui plus est, certaines de ces femmes peuvent reÂclamer publiquement une
deÂsignation feÂminiseÂe, ce qui exercerait une certaine pression sur la pratique
linguistique. On peut citer aÁ ce propos la reÂcente altercation entre Elisabeth
Guigou et une deÂputeÂe, la premieÁre refusant de reÂpondre aux questions aÁ
moins qu'on ne l'appelle Madame la ministre ou Madame la Garde des Sceaux.
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Quant au deuxieÁme niveau, aÁ savoir, le refus d'utiliser geÂneÂriquement le
terme homme, la feÂminisation joue aÁ un niveau plus abstrait, et renvoie aÁ un
ensemble potentiel d'acteurs ou nul ne se sent impliqueÂ. La distance ainsi
creÂeÂe, et le caracteÁre conventionnel des expressions concerneÂes, pourraient
rendre moins pressant le besoin de feÂminiser. Il est inteÂressant de noter
cependant que le processus de feÂminisation dans de tels cas peut apparaõÃtre
moins deÂrangeant pour les `gardiens de la langue' car il n'implique aucun
changement grammatical aÁ la diffeÂrence de la feÂminisation des noms de meÂtier.

Pour ce qui est du troisieÁme niveau de feÂminisation, aÁ savoir le refus des
pluriels geÂneÂriques, on peut penser que cette deÂmarche sera la plus probleÂma-
tique aÁ cause du caracteÁre freÂquent et omnipreÂsent de ces termes pour lesquels
une solution de remplacement ne semble pas s'imposer immeÂdiatement.

En premier lieu, donc, l'analyse de notre eÂchantillon a porteÂ sur les cas de
feÂminisation au premier niveau, c'est-aÁ-dire, l'emploi d'une forme feÂminiseÂe
pour deÂsigner une femme qui occupe un poste donneÂ. Le deÂpouillement a
reÂveÂleÂ les reÂsultats suivants (voir tableau 1).

Il apparait, donc, qu'aÁ ce niveau, il n'y a de deÂcalage marqueÂ entre l'intention
et la pratique pour aucun des deux partis. Les reÂsultats montrent que, globale-
ment, les deux hebdomadaires feÂminisent la vaste majoriteÂ des noms de meÂtier,
dans un eÂchantillon ouÁ le nombre de reÂfeÂrences aux femmes est comparable
pour les deux publications. Cependant, des tests statistiques (`t-test' pour
eÂchantillons non-assortis) indiquent que le pourcentage de formes feÂminiseÂes
est signi®cativement plus eÂleÂveÂ dans Vert Contact que dans L'Hebdo des Socialistes
(t = 1.91, df = 30). En effet, une comparaison plus deÂtailleÂe montre que, dans le
cas de Vert Contact, la pratique de la feÂminisation est beaucoup plus suivie sur
l'ensemble des exemplaires deÂpouilleÂes. Ceci se reÂ¯eÁte non seulement dans les
valeurs relatives de l'eÂcart type, mais eÂgalement dans la gamme des pourcentages
bruts de formes feÂminiseÂes dans les diffeÂrents numeÂros. Ceux-ci se situent entre
66.6% et 100% pour Vert Contact, tandis qu'on note une gamme plus large dans
le cas de L'Hebdo des Socialistes qui va de 40% aÁ 100%.

Deux questions se posent. PremieÁrement, cette pratique de feÂminisation au
premier niveau que l'on vient d'observer dans les pourcentages eÂleÂveÂs des
noms de meÂtier au feÂminin, se prolongera-t-elle dans les autres niveaux?
DeuxieÁmement, l'eÂquipe reÂdactionnelle de Vert Contact continuera-t-elle de
faire preuve de plus de coheÂrence dans sa volonteÂ de feÂminiser ses textes aux
deux autres niveaux ouÁ la feÂminisation semblerait plus dif®cile aÁ introduire?
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Quant au deuxieÁme niveau, aÁ savoir le refus d'employer des expressions ouÁ
homme/s est utiliseÂ dans le sens geÂneÂrique, notre eÂchantillon offre trop peu
d'exemples pour se preÃter aÁ une analyse statistique, mais reÂveÁle neÂanmoins
quelques tendances inteÂressantes. Tout d'abord, en reÂponse aÁ notre premieÁre
question, nous constatons que le refus du masculin geÂneÂrique aÁ ce niveau est,
en effet, moins bien eÂtabli que dans le cas des noms de meÂtier. Vert Contact
choisit une forme pour remplacer le vocable homme ou hommes dans son sens
geÂneÂrique seulement dans 41.66% des usages. Pour L'Hebdo des Socialistes ce
pourcentage tombe aÁ 25.8%. En outre, ces pourcentages montrent que meÃme
aÁ ce niveau la pratique de feÂminisation est plus avanceÂe dans Vert Contact.

ApreÁs avoir consideÂreÂ globalement tous les cas de l'emploi ou du non-
emploi geÂneÂrique d' homme, nous avons ensuite traiteÂ seÂpareÂment les droits de
l'homme, notre travail preÂceÂdent ayant suggeÂreÂ que cette `expression ®geÂe' dans
la langue jouit d'un statut speÂcial qui le rend plus dif®cile aÁ deÂmanteler (Wilks
and Brick 1997: 303). En effet, cette analyse suppleÂmentaire montre que pour
Vert Contact cette expression est en effet beaucoup plus dif®cile aÁ remplacer
que les usages du terme homme dans son sens geÂneÂrique, les droits de l'homme
eÂtant eÂviteÂ dans seulement 28.57% des cas. Cette plus grande dif®culteÂ se
reÂ¯eÁte dans le manque relatif de vocables de remplacement: se substituant au
droits de l'homme on trouve seulement l'expression les droits de la personne/des
personnes, tandis que, dans le cas de homme, on accepte comme remplacement
hommes et femmes; eÃtres humains ou personnes humaines.

Comment se preÂsente la pratique reÂdactionnelle au troisieÁme niveau de
feÂminisation, aÁ savoir le refus d'utiliser tout terme masculin dans un sens
geÂneÂrique? Force est de constater que pour les exemplaires que nous avons
deÂpouilleÂs la proportion de formes feÂminiseÂes aÁ ce niveau est peu eÂleveÂe dans
Vert Contact comme dans L'Hebdo des Socialistes. Dans celui-ci nous n'avons
releveÂ que 14 cas sur l'ensemble de l'echantillon, ce qui est un nombre
pratiquement neÂgligeable eÂtant donneÂ la forte freÂquence de cet emploi du
geÂneÂrique dans les textes. Qui plus est, ces usages sont limiteÂs aÁ cinq formes
diffeÂrentes seulement: FrancËaises/FrancËais; cheÁres camarades/chers camarades; ci-
toyens/citoyennes; Franciliens/Franciliennes; eÂlecteurs/eÂlectrices. Notons, que la pre-
mieÁre de ces formes, de loin la plus freÂquente, est le plus souvent employeÂe au
vocatif et vient de la tradition gaulliste.

Dans Vert Contact, nous avons trouveÂ, relativement aÁ L'Hebdo des Socialistes,
bien plus de formes feÂminiseÂes au troisieÁme niveau. Proportionnellement aÁ
l'ensemble des usages ce chiffre reste modeste: nous avons compte 61 cas sur
un total de1390 usages, soit 4.38% de formes feÂminiseÂes. Cependant, l'effet
produit dans ces exemplaires est indubitablement celui d'un texte `feÂminiseÂ'.
Comment expliquer alors cette impression de feÂminisation qui preÂvaut aÁ la
lecture de l'hebdomadaire? Deux interpreÂtations possibles se preÂsentent.
PremieÁrement, il y a une grande varieÂteÂ de vocables employeÂs comme l'illustre
le tableau suivant (voir tableau 2):
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Comme le montre le tableau, il s'agit ici d'un eÂventail varieÂ de termes parmi
lesquels il serait dif®cile d'identi®er clairement certaines cateÂgories de vocables
qui sont toujours feÂminiseÂs. Cependant, si nous regardons ce tableau de plus
preÁs, nous constatons que la liste de termes feÂminiseÂs est domineÂe par un
meÃme champ seÂmantique: celui de l'action politique et militante. Ceci est
particulieÁrement eÂvident dans le cas des trois termes les plus freÂquents:
adheÂrent(e)s; eÂlu(e)s; militant(e)s. Il semble donc que la reÂdactrice applique la
feÂminisation plus systeÂmatiquement lorsqu'elle s'adresse aÁ celles et aÁ ceux qui
sont dans la mouvance politique des Verts.

Une deuxieÁme explication pour l'impression de feÂminisation qui se deÂgage
de Vert Contact serait que l'emploi le plus suivi de ces formes preÂdomine dans
les gros titres et dans le chapeau des articles, bien qu'elles apparaissent aussi aÁ
l'inteÂrieur des textes. C'est aÁ la fois la position proeÂminente dans le texte et la
nouveauteÂ typographique de leur preÂsentation qui frappe et qui contribue au
fort impact visuel de ces formes.

NeÂanmoins, l'innovation typographique n'est pas sans dif®culteÂs et pourrait
preÃter le ¯anc aÁ des critiques aÁ la fois de la part des puristes mais eÂgalement de
la part des partisan(e)s de la feÂminisation des textes. D'un coÃteÂ on reÂagirait
contre la surcharge des textes, tandis que de l'autre on pourrait se demander
s'il est opportun de mettre le feÂminin entre parentheÁses. Ces heÂsitations devant
l'usage des parentheÁses sont reprises en ces termes:

En Ontario comme ailleurs les premieÁres tentatives pour eÂliminer le sexisme dans la
langue exploitaient des signes graphiques comme les parentheÁses [. . .] Cela preÂsentait

certains avantages pratiques [. . .] Cependant, les linguistes ne recommandent pas ces
proceÂdeÂs. En effet, ces signes contribuent aÁ << mettre les femmes entre parentheÁses>>
ou aÁ les releÂguer aÁ l'arrieÁre-plan (DGCFO, 1989).
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Tableau 2. Formes feÂminiseÂes au 3eÁme niveau dans Vert Contact

Terme Occurrences Terme Occurrences

adheÂrent(e)s 11 ami(e)s 1

eÂlu(e)s 8 candidat(e)s 1

militant(e)s 7 chargeÂ(e)s d'animation 1

celles et ceux 6 choÃmeurs/euses 1

Vert(e)s 4 copains et copines 1

abonneÂ(e)s 2 demi-smicards et demi-smicardes 1

chacun(e) 2 donateurs(trices) 1

deÂleÂgueÂ(e)s 2 francilien(ne)s 1

eÂlectrices et eÂlecteurs 2 lecteurs, lectrices 1

eÂtudiant(e)s 2 salarie(e)s 1

intellectuel(le)s 2 sympathisant(e)s 1

AlgeÂrien(ne)s 1 travailleur(euse) 1

* Tous les termes preÂsenteÂs dans le tableau sont orthographieÂs tels qu'ils apparaissent, c'est-

aÁ-dire dans la plupart des cas avec des parentheÁses et quelquefois avec la conjonction `et'.
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Une autre question qui peut eÂventuellement se reÂveÂler probleÂmatique est celle
des accords. En effet, meÃme sous la plume des Verts les textes que nous avons
consideÂreÂs sont parsemeÂs d'incoheÂrences grammaticales ou orthographiques.
On retrouve par exemple la phrase: `. . .aÁ tous les ancien(ne)s adheÂrent(e)s.',
ou encore la formule Cher(e)s ami(e)s ouÁ l'on remarque l'absence d'accent.
Toutefois, des phrases telles que `. . .il n'aura eÂchappeÂ aÁ aucune militant(e)
averti(e). . .' ou `. . .nous sommes tout aÁ fait opposeÂ(e)s aÁ. . .' teÂmoignent
d'une reÂelle volonteÂ de diffuser la feÂminisation de troisieÁme niveau aÁ travers les
textes.

Pour reÂsumer, on peut dire que, globalement, la pratique concernant les
emplois geÂneÂriques du troisieÁme niveau telle que nous l'avons observeÂe dans
Vert Contact ne paraõÃt pas eÃtre systeÂmatique. Rappellons que lors des interviews
l'eÂquipe eÂditoriale s'est reÂfeÂreÂe aÁ une `reÁgle non-eÂcrite' de la feÂminisation, qui,
comme tout reÁgle non-eÂcrite peut eÃtre oublieÂe. NeÂanmoins, bien que cette
pratique ne soit pas systeÂmatique, elle n'en reste pas moins treÁs frappante par
son esprit novateur.

3 conclusion

En conclusion donc, nous dirons que nous avons identi®eÂ au niveau
conceptuel une division assez claire entre les partis qui reconnaissent la notion
de langue discriminatoire et ceux qui ne la reconnaissent pas. Pour ceux qui la
reconnaissent, la langue discriminatoire se concËoit principalement dans le
domaine de la deÂsignation des femmes. Par ailleurs, nous avons aussi montreÂ
que les partis politiques, dans leurs preÂfeÂrences et leurs pratiques de la
feÂminisation, se placent sur un continuum qui va du conservatisme et de
l'immobilisme linguistique, comme dans le cas de l'UDF, jusqu'aÁ la creÂativiteÂ
et l'innovation lexicale des Verts.

En®n, la comparaison entre les lignes de conduite reÂdactionnelle annonceÂes
et la reÂaliteÂ de la pratique eÂcrite souligne les complexiteÂs de toute tentative de
plani®cation linguistique dans des publications qui sont le produit d'un effort
collectif. En effet, bien que les textes suivent en gros la politique reÂdaction-
nelle, il y a ineÂvitablement des deÂcalages qui mettent en lumieÁre la dif®culteÂ de
controÃler l'usage de la langue dans ses divers contextes.
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